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— Activités des Oeuvres sociales x- Les différentes caisses

Les Oeuvres sociales, gérées paritaire­
ment par la Société et les organisations 
syndicales reconnues, comportent trois 
secteurs d’activité:
□ les soins de santé;
□ les indemnités;
□ la solidarité sociale.

Les activités du secteur “soins de santé” 
sont exercées par la Caisse des soins 
de santé de la Société Nationale des 
Chemins de fer Belges, celles des “in­
demnités” et de “la solidarité sociale 
s’effectuent à l’intervention du Fonds 
des Oeuvres sociales.

Bénéficiaires des Oeuvres 
sociales

Vous êtes affilié d’office à nos Oeuvres 
sociales. Vous ne pouvez choisir une 
autre mutualité. Peuvent également bé­
néficier de nos Oeuvres sociales, com­
me personnes à charge, votre conjoint, 
la personne non rétribuée s’occupant 
de votre ménage, vos enfants et vos as­
cendants, lorsque ces personnes rem­
plissent les conditions exigées par le 
règlement.

Les droits des intéressés sont exami­
nés d’office lorsque vous signalez leur 
présence dans votre ménage.

Carte d’affiliation

Vous recevrez une carte d’affiliation 
pour vous-même et les membres de vo­
tre famille admis au bénéfice des Oeu­
vres sociales.

Cette carte constitue le document offi­
ciel attestant votre qualité de béni 
ciaire des Oeuvres sociales.

Chaque bénéficiaire dispose également 
de vignettes personnelles. Ces docu­
ments mentionnent votre numéro d’affili­
ation et votre appartenance à un centre 
médical régional. Vous dépendez, vous 
et votre famille, du centre médical ré­
gional auquel ressortit votre siège de 
travail.

Des certificats d’incapacité de travail 
vous seront remis par votre chef immé­
diat.

Cotisations

Les cotisations sont fixées comme in'" 
qué à la page 19 et sont retenues me.. 
suellement sur votre rémunération.

Caisse des soins 
de santé

Intervient dans le coût de l’hospitalisa­
tion, des prestations médicales et para- 
médicales, du matériel médical ainsi 
que dans les fournitures pharmaceu-

Caisse des 
indemnités

Octroie les indemnités de maladie et de 
blessure.

Est considéré comme agent malade, la 
victime d’une maladie autre qu’une ma­
ladie professionnelle ou d’un accident 
autre qu’un accident du travail ou sur le 
chemin du travail.

Est considéré comme agent blessé, la 
victime d’un accident du travail ou sur le 
chemin du travail ou d’une maladie pro­
fessionnelle.

Z'ye les indemnités pour frais funéraires, 
%fisi que les indemnités pendant le 
congé d’accouchement.

Caisse de solidarité
sociale

L’activité de la Caisse de solidarité so­
ciale s’exerce principalement en ma­
tière de:
□ suppléments d’intervention dans le 
coût des produits pharmaceutiques et 

de certains soins de santé;
□ frais de séjour dans une maison de 
repos et de convalescence;
□ indemnités d’hospitalisation et trans­
port des malades;
□ contributions à l’achat ou à la location 
de matériel médical;
□ indemnités de décès;
□ cadeaux aux handicapés;
□ aide matérielle (aide pécuniaire et 
prêt d’honneur, secours au conjoint iso­
lé);
□ subventions aux cercles et clubs de 
loisirs;
□ vacances pour enfants et adoles­
cents;
□ hébergement d’enfants handicapés;
□ don à la naissance;
□ vacances pour pensionnés;
□ prêts d’études.

Quelques termes usuels

Bénéficiaire:
toute personne qui peut prétendre aux 
avantages des Oeuvres sociales.

Praticien ou fournisseur:
établissement de soins, clinique, méde­
cin, dentiste, kinésithérapeute, infir­
mière, pharmacien, prothésiste, acousti- 
cien, orthopédiste, opticien, accoucheu­
se.

Engagement de paiement:
autorisation du centre médical régional 
permettant le remboursement de cer­
tains soins.

Ticket modérateur:
quote-part du bénéficiaire dans le coût 
de certaines prestations.



Soins de santé

Vous êtes 
hospitalisé. 
Les Oeuvres 
sociales vous 
aident

Hospitalisation

La Caisse des soins de santé intervient 
dans le coût de l’hospitalisation à con­
currence du prix normal du séjour en 
chambre commune. Le malade est toute­
fois astreint au paiement d’une quote­
ert personnelle par journée d’hospita- 

ation.

Lors de votre admission en clinique, hô­
pital ou maternité, vous prouverez votre 
qualité de bénéficiaire des Oeuvres so­
ciales sur présentation de votre carte 
d’affiliation.
De plus, vous (ou la personne qui vous 
accompagne) devrez signer une décla­
ration relative à la chambre choisie.
Attention ! Un séjour en chambre par­
ticulière ou à deux lits aura générale­
ment comme conséquence de vous 
faire payer des suppléments pour la 
chambre elle-même et également pour 
les honoraires médicaux.

Honoraires médicaux et 
naramédicaux

En matière de prestations médicales et 
paramédicales (médecins, dentistes, 
kinésithérapeutes, infirmières, accoucheu­
ses, bandagistes, opticiens, orthopédis­
tes, acousticiens), les Oeuvres socia­
les accordent généralement des rem­
boursements égaux ou supérieurs à 
ceux du régime général.

Fournitures pharmaceuti­
ques et usage de matériel 
médical

Sous déduction de votre quote-part per­
sonnelle pour la catégorie à laquelle 
appartient le produit prescrit, les Oeuvres 
sociales interviennent dans le coût des 
médicaments (qu’il s’agisse de médi­
caments préparés par le pharmacien 
ou de spécialités).

La contribution des Oeuvres sociales 
n’est accordée que pour les prescrip­
tions pharmaceutiques établies sur une 
ordonnance munie d’une vignette per­
sonnelle.

Le prix d'achat ou de location du matériel 
médical est remboursé par les Oeuvres 
sociales moyennant autorisation préala­
ble du centre médical régional.

Autres avantages

Une intervention des Oeuvres sociales 
est prévue, sous certaines conditions, 
dans les frais de séjour dans une mai­
son de repos ou de convalescence ain­
si que dans les frais de transport des 
malades. De plus amples renseigne­
ments à ce sujet peuvent être obtenus 
auprès de votre centre médical régional.
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Remboursement 
des frais médicaux

Certaines prestations doivent faire ¡’ob­
jet d’une demande d’autorisation préala­
ble, complétée et signée par votre mé­
decin:

soit sur une formule ordinaire 
que détient le médecin, dans 
les cas suivants:
□ le séjour en préventorium, en colonie 
pour enfants débiles, en établissement 
pour paralysés cérébraux ou en mai­
son de convalescence;
□ toute prestation de physiothérapie;
□ la fourniture et le renouvellement de 
bandages, de chaussures et d’appareils 
orthopédiques, de prothèses de l’oeil et 
d’autres prothèses et appareils sauf les 
lunettes, l’appareil pour anus artificiel, 
la canule trachéale, le matériel de syn­
thèse et l’urinal ambulatoire;
□ la location ou l’achat de matériel médi­
cal.

soit sur un formulaire IN AMI 
propre au praticien ou à ¡’éta­
blissement pour:
□ tout traitement de kinésithérapie dont 
la durée se prolonge au-delà de trois 
mois;
□ tout traitement orthodontique;
□ le placement, le remontage, le renou­
vellement, l’extension d’une prothèse 
dentaire ainsi que le remplacement de 
la base;
□ les appareils auditifs;
□ les voiturettes d’invalides, tricycles 
orthopédiques et cadres de marche;
□ la toilette par personnel infirmier ou 

autre personnel de soins, chez un 
malade non hospitalisé;
□ les séjours:

- en maison de repos et de soins;
- en maison de repos pour person­
nes âgées;
- en établissement de cure thermale. 

□ la rééducation fonctionnelle.

Il existe deux systèmes de rembours 
ment:

1. Le praticien ou le fournisseur de­
mande le paiement immédiat et inté­
gral.
Vous payez directement les frais ou les 
honoraires et vous envoyez tous les do­
cuments munis d’une vignette person­
nelle au centre médical régional pour 
remboursement ainsi que les engage­
ments de paiement éventuels que le 
centre médical régional vous a fournis.

2. Le praticien ou le fournisseur ne 
demande que la quote-part person­
nelle (ticket modérateur).
□ Vous ne payez que le ticket modé­
rateur et, le cas échéant, les supplé­
ments résultant d’exigences person­
nelles (séjour en chambre particuliè<\ 
consultation sur rendez-vous, etc.).^
□ Eventuellement, vous remettez au 
praticien les engagements de paiement, 
munis d’une vignette personnelle, que 
vous avez reçus du centre médical ré­
gional.
o Pourcertaines prestations médicales, 
vous pouvez obtenir le remboursement 
d’une partie du ticket modérateur à l’ap­
pui d’un reçu à envoyer au centre médi­
cal régional.

Soins à l’étranger

Communauté Européenne
Si vous séjournez dans un pays de la 
CEE (Danemark, France, Irlande, Grè­
ce, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Espa­
gne, Allemagne, Portugal, Grande-Bre- 
^ne), vous devez vous adresser à la 

jtualité locale et y remettre la formule 
E 111 et tous les documents en vue du 
remboursement, soit sur place, soit par 
mandat international. La formule E 111 
est à votre disposition chez votre chef 
immédiat.

Pays ayant adhéré aux conven­
tions bilatérales
Lors d’un séjourtemporaire (vacances) 
dans des pays cités ci-après, pays qui 
ont conclu une convention bilatérale 
avec la Belgique, il convient d’accom­
plir les formalités suivantes.

Algérie
Document à emporter: B. Alg. 8 
Formalités à remplir: demander dès 
l’arrivée une feuille de maladie auprès 
Ûl la Caisse régionale de sécurité 

ciale algérienne.

Croatie-Slovénie et 
Bosnie-Herzégovine 
Document à emporter: B.Y. 11 
Formalités à remplir: demander dès 
l’arrivée une feuille de maladie auprès 
de l’Institut communal de sécurité so­
ciale.

Autriche
Document à emporter: A/B. 4
Formalités à remplir: demander dès 
l’arrivée une feuille de maladie auprès 
d’une caisse médicale.

Tunisie
Document à emporter: B.Tun.11 
Formalités à remplir: il est souhaitable 
mais pas obligatoire de s’inscrire dès 
l’arrivée auprès du service médical de 
sécurité sociale ou de la Caisse natio­
nale de sécurité sociale.

Turquie
Document à emporter: B.T. 8
Formalités à remplir: en cas de maladie, 
prendre contact avec la direction régio­
nale de l’Institut des assurances socia­
les qui délivre le document requis.

Maroc
Document à emporter: aucun document 
particulier n'est prévu.

Ces documents peuvent être actuelle­
ment demandés au bureau PS 05.321 
section 53.

Autres pays
Lorsque des soins sont fournis dans un 
pays hors CEE, vous transmettez les 
documents munis d'une vignette d’iden­
tification au centre médical régional dont 
vous dépendez.
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Liquidation et contrôle des 
remboursements

Procédure normale

Les contributions des Oeuvres sociales 
,^ont liquidées en même temps que le 

traitement.

Procédures accélérées

Rembourse­
ment avec 
votre traite­
ment ou par 
des procé­
dures plus 
rapides

□ par virement: elle a lieu d’office, deux 
fois par semaine, pour les bénéficiaires 
qui reçoivent leur traitement par vire­
ment;
□ par assignation: le remboursement 
est hebdomadaire si le montant atteint 
au moins 1.000 F ou liquidé en même 
temps que le traitement s’il est inférieur 
à ce montant;
□ procédure immédiate si les frais 
s’élèvent au minimum à:

- 5.000 F pour les VIPO;
-10.000 F pour les autres bénéficiaires. 

Les centres médicaux procèdent au 
remboursement immédiat, soit par vire-

ent, soit par assignation.

Le montant des interventions accompa­
gnant votre traitement est mentionné 
sur votre fiche de paie en regard des 
numéros de code 774 ou 374 et le détail 
du remboursement en est fourni à la 
rubrique “Remboursements FOS (mon­
tant / code prestation / numéro)”.

Le montant et le détail des rembourse­
ments sont mentionnés sur le talon de 
l’assignation après la lettre F et en 
regard du numéro de code 374 sur 

l’avis de crédit envoyé par l’Office des 
chèques postaux ou par l’établissement 
financier.
Les numéros de code utilisés figurent 
au tableau P 394 dont chaque agent 
reçoit un exemplaire.

Que faire en cas d'accident en de­
hors du service ?

En cas d’accident de toute nature, sur­
venu en dehors du service à un bénéfi­
ciaire des Oeuvres sociales, vous avisez 
sans délai le centre médical régional.
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Indemnités et congés

Indemnité d’absence 
pour maladie ou blessure

Si vous êtes incapable de travailler par 
suite de maladie ou de blessure, il y a 
lieu de vous conformer aux indications 
éprises au verso du certificat d’incapa- 
jté de travail et qui sont rappelées ci- 
après.

Obligations de l’agent malade

Vous êtes tenu:
□ de prévenir ou de faire prévenir votre 
chef immédiat, par le moyen le plus ra­
pide, dès le premier jour de l’absence, 
avant le commencement de la presta­
tion, en indiquant l’adresse où vous 
pouvez être examiné;
□ de faire constater votre incapacité de 
travail par un médecin au moyen du 
certificat d’incapacité de travail;
□ après avoir consulté le médecin, d’in­
former d’urgence votre chef immédiat 
de la durée de l’absence, en spécifiant 
si, d’après le certificat médical, vous 
'Ates ou non en état de vous déplacer; 
J si, selon le certificat médical, vous 
êtes en état de vous déplacer, de vous 
présenter d’office, muni du certificat, 
soit au centre médical régional dont 
vous relevez, soit à celui le plus proche 
de votre domicile, dans la matinée du 
jour même du début de la période d’ab­
sence ou, en cas d’impossibilité, dans 
la matinée du premier jour ouvrable qui 
suit (et prévenir votre chef immédiat du 
centre où vous allez vous présenter);
□ si vous devez garder la chambre, de 
prendre les dispositions nécessaires 

pour que le médecin de la Société puisse 
vous atteindre sans difficulté. Dans ce 
cas, vous devez envoyer d’urgence au 
centre médical régional dont vous dé­
pendez, votre certificat complété et 
éventuellement fermé par le médecin. 
Ce document doit parvenir au centre 
médical régional dans les 2 jours ouvra­
bles qui suivent l’intervention du méde­
cin. Si le certificat est expédié par la 
poste, il y lieu d’affranchir le pli;
□ ledernier jourde l’absence, de prévenir 
en temps utile votre chef immédiat, soit 
de la prolongation de votre absence, 
soit de votre reprise de travail.

Absence pour maladie

Si vous êtes malade ou victime d’un ac­
cident autre qu’un accident du travail ou 
assimilé, vous maintenez votre traite­
ment intégral pendant 6, 9 ou 12 mois, 
selon que vous comptez respective­
ment moins de 15, de 15 à 25 ou plus de 
25 ans de service. Après ces périodes, 
80 % de votre traitement vous est main­
tenu.

Absence pour blessure (acci­
dent du travail ou assimilé)

Vous conservez votre traitement intégral 
jusqu’à la date de votre guérison, avec 
maximum d’un an. Après cette période, 
votre traitement est maintenu à 90 %. 
En cas d’incapacité permanente, une 
rente proportionnelle à votre dégré d’in­
validité vous est allouée.
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Indemnité pour frais 
funéraires

En cas de décès d’un agent, une in­
demnité égale à un mois de rémunéra­
tion brute est allouée à la personne qui 
a supporté effectivement les frais funé­
raires.

Indemnité de décès

En cas de décès du conjoint, de la per­
sonne non rétribuée s’occupant du mé­
nage ou d’un enfant, une indemnité de 
20.000 F est allouée si le défunt était 
bénéficiaire des Oeuvres sociales en 
qualité de personne à charge, et faisait 
partie du ménage de l’agent.

Congé d’accouchement

L’agent féminin a droit à un congé d’ac­
couchement avec maintien de son traite­
ment intégral pendant 105 jours (49 
jours avant et 56 jours après l’accou­
chement). Il suffit d’adresser au centre 
médical régional un certificat médical 
mentionnant la date probable de l’ac­
couchement.

Congé parental

L’agent féminin ou masculin peut bénéfi­
cier d’un congé sans solde de six mois 
au maximum. Ce congé doit être pris 
dans l’année qui suit la naissance de 
l’enfant.

Si le père et la mère sont agents de L 
Société, ils peuvent partager le congé. 
Pendant ce congé, l’intéressé conserve 
ses droits à l’avancement et à la pen­
sion moyennant validation de cette pé­
riode.

L’agent adresse une demande écrite à 
son chef immédiat dès la naissance de 
l’enfant.

Congé sans rémunération 
destiné à se consacrer à 
ses propres enfants

L’agent peut obtenir un congé sans ré­
munération pour se consacrer à ses 
propres enfants. Il lui suffit d’en info|" 
mer son chef immédiat.

La durée maximum du congé est de 4 
ans et prend fin, en tout état de cause, 
lorsque l’enfant atteint l’âge de 5 ans. 
Cette durée est portée à 6 ans et prend 
fin, au plus tard, lorsque l’enfant atteint 
8 ans, si ce dernier est handicapé.

Pendant la durée de ces congés, accor­
dés sans le maintien des droits à l’avan­
cement et à la pension, l’agent ne peut 
exercer aucune activité lucrative. Il 

conserve les droits aux avantages des 
Oeuvres sociales moyennant paiement 
de la cotisation pour l’assurance conti­
nuée. L’agent en congé reste titulaire 
de son poste. La reprise en service a 
lieu à la demande de l’intéressé, mo­
yennant préavis d’un mois.

"nterruption de la carrière 
professionnelle

L’agent peut interrompre sa carrière 
professionnelle durant une période d’au 
moins 6 mois à 12 mois maximum. Le 
total de ces périodes ne peut, au long 
de la carrière, dépasser 60 mois.

Lors de l’interruption de carrière, l’agent 
possède la qualité de chômeur contrôlé 
et bénéficie d’une indemnité d’interrup­
tion à charge de l’ONEM.

Cette indemnité peut être cumulée avec: 
a une activité professionnelle ou l’exer­
cice d’un mandat politique, si cette oc­
cupation était exercée avant l’interrup­
tion de carrière;

Qune activité de travailleur indépen- 
ant.
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Autres avantages

La solidarité sociale contribue au bien- 
être matériel et moral des agents et des 
membres de leur famille, bénéficiaires 
des Oeuvres sociales.

Assistance sociale

On service d’assistance sociale est à 
votre disposition pour vous guider dans 
le labyrinthe de la législation sociale, 
pour vous aider à remplir les formalités 
requises afin d’en bénéficier et vous 
assister dans les situations difficiles.

Précisons que c’est votre domicile qui 
détermine le canton social dont vous 
relevez. En cas de besoin, adressez- 
vous à votre chef immédiat ou à votre 
centre médical régional. Ils vous in­
diqueront le nom, l’adresse et les heures 
de permanence de votre assistant(e) 
social(e).

Aide pécuniaire

'(ous pourrez obtenir une aide pécu- 
.iiaire si, par suite de circonstances 
exceptionnelles, vous vous trouvez dans 
une situation telle que vous ne pouvez 
vous en dégager par vous-même.

Eventuellement, l’octroi d’un prêtd’hon- 
neur peut aussi être envisagé.

Si vous souhaitez bénéficier d’une aide 
pécuniaire ou d’un prêt d’honneur, il y a 
I ieu de vous adresser à votre assistant(e) 
social(e).

En outre, la solidarité sociale accorde:
□ un cadeau de Noël aux enfants han­
dicapés;
□ une allocation d’hiver aux pensionnés 
aux revenus modestes;
□ un don à l’occasion des noces d’or, de 
diamant, etc.
□ un secours au conjoint isolé, dans les 
conditions précisées par la réglemen­
tation.

Loisirs

La solidarité sociale patronne des clubs 
et des cercles de délassements intel­
lectuels et sportifs pour les cheminots 
et les membres de leur famille. D’autre 
part, et moyennant certaines condi­
tions, vous avez également accès àdes 
centres de délassement.

Vacances

Des centres de vacances sont organi­
sés, à l’intention des enfants, en Bel­
gique et à l’étranger.

Les pensionnés peuvent également bé­
néficier d’une intervention financière de 
la part de la solidarité sociale pour cer­
tains séjours, dans les conditions qu’elle 
détermine.
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Gestion des oeuvres sociales —

Prêt d’études - rattrapage 
scolaire

Caisse des soins de santé

Elle est gérée par un Comité de gestion.

Cotisations actuelles des 
agents aux oeuvres 
sociales

Des prêts sans intérêt, avec rembourse­
ment différé, peuvent être consentis 
aux étudiants.

Une aide sous la forme de cours de 
rattrapage et d’assistance pédagogique 
est offerte aux enfants ayant des diffi­
cultés scolaires.

¿tonds des Oeuvres 
^ocíales

Enfants handicapés

La solidarité sociale intervient sous 
diverses formes lors de l’hébergement 
d’enfants handicapés dans des établisse­
ments spécialisés.

Il est géré par:
□ le Comité national des Oeuvres so­
ciales;
□ le Sous-comité national des Oeuvres 
sociales;
□ onze Comités régionaux des Oeuvres 
sociales.

Le rail

Au secteur “soins de santé” de l’ONSS: 
3,55 % du traitement global.

A la caisse des indemnités: aucune co­
tisation.

A la caisse de solidarité sociale: 0,47 % 
du traitement et des indemnités de toute 
nature soumises au précompte profes­
sionnel, à l’exception du pécule de va­
cances.

Le montant de base de la cotisation 
mensuelle pour la revue “Le Rail” est 
de:
□ 25 F pour l’agent statutaire;
□ 15 F ou 10 F pour le pensionné (et as­
similé).
Ces montants sont susceptibles d’adap­
tation selon les fluctuations de l’indice 
des prix à la consommation.

Chaque agent reçoit mensuellement 
une revue intitulée “Le Rail”. Celle-ci 
publie régulièrement des renseigne­
ments utiles en matière de soins de 
santé, indemnités et autres avantages 
alloués par les Oeuvres sociales.
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